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PL 10865

Projet de loi 
accordant une indemnité annuelle de fonctionnement et 
d'investissement aux Hôpitaux universitaires de Genève pour les 
années 2012 à 2015 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Indemnité de fonctionnement 
 

Art. 1 Contrat de prestations  
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et les Hôpitaux universitaires de 
Genève est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse aux Hôpitaux universitaires de Genève, sous la forme d'une 
indemnité monétaire de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, un montant de : 

Année 2012 : 823 150 000 F 
Année 2013 : 829 750 000 F 
Année 2014 : 831 850 000 F 
Année 2015 : 837 250 000 F. 
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Ces montants se déclinent selon les 3 catégories de prestations suivantes : 

 Indemnité pour 
les prestations de 
soins 

Indemnité pour les 
prestations de 
formation et 
d'enseignement 

Indemnité pour les 
prestations relatives aux 
missions d'intérêt 
général 

2012 506 550 000 F 188 800 000 F 127 800 000 F 

2013 509 150 000 F 190 700 000 F 129 900 000 F 

2014 509 450 000 F 192 100 000 F 130 300 000 F 

2015 511 050 000 F 193 900 000 F 132 300 000 F 

 
2 Il est accordé au titre des mécanismes salariaux annuels décidés par l'Etat, 
un complément d'indemnité par rapport aux chiffres de l'alinéa 1 calculé sur 
chacune des masses salariales dévolues à ces trois catégories de prestations et 
au prorata de la participation de l’Etat à la couverture des charges. Ce ratio 
est déterminé sur la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de 
changement important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l’approbation du Grand Conseil. 
3 L’indexation décidée par le Conseil d’Etat donne également lieu à une 
augmentation de l’indemnité. Ce complément est calculé sur chacune des 
masses salariales dévolues à ces trois catégories de prestations et au prorata 
de la participation de l’Etat à la couverture des charges. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de 
changement important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l'approbation du Grand Conseil. 
4 Les incidences liées aux éventuelles modifications du système de 
prévoyance professionnelle (notamment la modification du taux de cotisation 
et l'organisation des caisses publiques) font l'objet d'une augmentation de 
l'indemnité. Ce complément est calculé sur chacune des masses salariales 
dévolues à ces trois catégories de prestations et au prorata de la participation 
de l’Etat à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des 
derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur 
la base du dernier budget élaboré, sous réserve de l'approbation du Grand 
Conseil. 
5 Le contrat de prestations peut faire l'objet d'un avenant soumis au Grand 
Conseil, notamment dans les cas suivants : 

- variations significatives d'activités (décisions de l'organe décisionnel de 
la convention intercantonale relative à la médecine hautement 
spécialisée, modifications imprévues des besoins de la population); 

- activités nouvelles demandées par l'Etat; 
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- activités nouvelles rendues obligatoires par les assurances sociales; 
- modification de la législation sur le personnel de l'Etat de Genève; 
- nouvelles politiques cantonales imposant aux Hôpitaux universitaires de 

Genève des charges imprévues. 
6 Les montants énoncés à l'alinéa 1 sont fixés sous réserve : 

- de l'aboutissement des négociations tarifaires annuelles avec les 
assureurs maladie; 

- de l'évaluation définitive des effets du nouveau régime de financement 
hospitalier introduit au 1er janvier 2012 par la loi fédérale sur l'assurance 
maladie du 18 mars 1994 (LAMal). 

7 Les montants énoncés à l'alinéa 1 ne comprennent pas les charges liées au 
projet Curabilis qui fera l'objet du dépôt d'un projet de loi spécifique. 
8 Les montants non monétaires tels que déterminés selon les normes IPSAS 
sont les suivants : 

- Location financement – bâtiments : 60 982 375 F 
- Location financement – intérêts : 35 283 468 F 

Les montants sont réévalués annuellement. 
 

Art. 3 Budget de fonctionnement 
1 L'indemnité monétaire de fonctionnement est inscrite au budget de 
fonctionnement pour les exercices 2012 à 2015 sous les programmes K01 
réseau de soins et K03 sécurité sanitaire, promotion de la santé et prévention 
ainsi que sous les rubriques suivantes : 

- 08.05.31.20.36300117 pour l'indemnité pour les prestations de soins; 
- 08.05.31.20.36300209 pour l'indemnité pour les prestations de 

formation et de recherche clinique; 
- 08.05.31.20.36300222 pour l'indemnité pour les prestations relatives 

aux missions d'intérêt général. 
2 L'indemnité non-monétaire de fonctionnement est inscrite au budget de 
fonctionnement pour les exercices 2012 à 2015 sous le programme K01 
réseau de soins sous les rubriques suivantes : 

- 08.05.31.20.36310111 pour la location financement - bâtiments 
- 05.04.06.00.42510152 pour la location financement - bâtiments 
- 08.05.31.20.36310112 pour la location financement - intérêts 
- 05.04.06.00.42710152 pour la location financement - intérêts. 

 

Art. 4 Durée 
Le versement de l'indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice comptable 
2015. 
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Art. 5 But 
Ces indemnités doivent permettre le financement de l'ensemble des 
prestations qui font l'objet du contrat de prestations. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de prestations. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les Hôpitaux universitaires de Genève doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des affaires régionales, de l'économie et de la santé. 
 

Chapitre II Subventions cantonales d'investissement 
 

Section 1 Crédit programme 
 

Art. 10 Crédit d'investissement 
Un crédit global fixe de 177 693 750 F (y compris TVA et renchérissement) 
est ouvert au Conseil d’Etat au titre d'indemnité d'investissement pour 
financer le crédit programme relatif aux équipements, équipements 
médicaux, équipements informatiques et entretien des bâtiments.  
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Art. 11 Budget d'investissement 
1 Ce crédit est réparti en tranches annuelles inscrites au budget 
d'investissement pour les exercices 2012 à 2015 sous la politique publique K 
santé (rubrique 08.05.31.20.56410000). 
2 Le contrat de prestations prévoit pour ce crédit de programme les tranches 
annuelles suivantes :  

Année 2012 : 45 796 250 F 
Année 2013 : 44 031 250 F 
Année 2014 : 42 391 250 F 
Année 2015 : 45 475 000 F 

3 L'exécution budgétaire de ce crédit est suivie au travers d'un numéro de 
projet correspondant au numéro de la présente loi. 
 

Art. 12 Subventions d'investissement accordées et attendues  
1 Les subventions d'investissement accordées dans le cadre de ce crédit au 
titre d'indemnité d'investissement s'élèvent à 177 693 750 F. 
2 Les subventions d'investissement attendues dans le cadre de ce crédit au 
titre d'indemnité d'investissement s'élèvent à 0 F. 
 

Art. 13 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l'emprunt 
dans le cadre du volume d'investissement "nets-nets" fixé par le Conseil 
d'Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l'impôt. 
 

Art. 14 Amortissement 
L'amortissement de l'investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d'acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 

Art. 15 But 
Cette indemnité d'investissement doit permettre de financer le 
renouvellement des équipements, équipements médicaux, équipements 
informatiques et l'entretien des bâtiments. 
 

Art. 16 Durée 
La disponibilité du crédit d'investissement s'éteint à fin 2015. 
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Art. 17 Aliénation du bien 
En cas d'aliénation du bien avant l'amortissement complet de celui-ci, le 
montant correspondant à la valeur résiduelle non encore amortie est à 
rétrocéder à l'Etat. 
 

Section 2 Crédits d'ouvrages 
 

Art. 18 Crédit d'investissement 
Un crédit global fixe de 22 200 000 F (y compris TVA et renchérissement) 
est ouvert au Conseil d’Etat au titre d'indemnité d'investissement pour 
financer les crédits d'ouvrages suivants : 

- Nouvelles modalités d'imagerie IRM/PET (5 600 000 F); 
- IRM - Hôpital des Trois-Chêne (4 200 000F); 
- Salle d'opération hybride avec imagerie préopératoire (5 000 000 F); 
- Salle d'angio-cardiologie avec guidage électronique (3 400 000 F); 
- Poste pneumatique : lignes dédiées échantillons et poches de sang 

(1 500 000 F); 
- Salle de réveil (2 500 000 F). 

 

Art. 19 Budget d'investissement 
1 Ces crédits sont répartis en tranches annuelles inscrites au budget 
d'investissement pour les exercices 2012 à 2015 sous la politique publique K 
santé (rubrique 08.05.31.20.56410000). 
2 Le contrat de prestations prévoit pour ces crédits d'ouvrage les tranches 
annuelles suivantes :  

Année 2012 : 2 000 000 F 
Année 2013 : 7 500 000 F 
Année 2014 : 8 200 000 F 
Année 2015 : 4 500 000 F 

3 L'exécution budgétaire de ces crédits est suivie au travers d'un numéro de 
projet correspondant au numéro de la présente loi. 
 

Art. 20 Subventions d'investissement accordées et attendues  
1 Les subventions d'investissement accordées dans le cadre de ce crédit au 
titre d'indemnité d'investissement s'élèvent à 22 200 000 F. 
2 Les subventions d'investissement attendues dans le cadre de ce crédit au 
titre d'indemnité d'investissement s'élèvent à 0 F. 
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Art. 21 Financement et charges financières 
Le financement de ces crédits est assuré, au besoin, par le recours à l'emprunt 
dans le cadre du volume d'investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d'Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l'impôt. 
 

Art. 22 Amortissement 
L'amortissement de l'investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d'acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 

Art. 23 But 
Ces indemnités d'investissement doivent permettre de financer l'acquisition et 
la mise en service de ces objets. 
 

Art. 24 Durée 
La disponibilité des crédits d'investissement s'éteint à fin 2015. 
 

Art. 25 Aliénation du bien 
En cas d'aliénation du bien avant l'amortissement complet de celui-ci, le 
montant correspondant à la valeur résiduelle non encore amortie est à 
rétrocéder à l'Etat. 
 

Chapitre III Dispositions finales 
 

Art. 26 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995, ainsi 
qu'au règlement sur les investissements, du 22 novembre 2006. 
 

Art. 27 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2012. 
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Art. 28 Modifications à une autre loi 
La loi ouvrant un crédit programme de 176 000 000 F, pour les exercices 
2011 à 2014, destiné à divers investissements liés des Hôpitaux universitaires 
de Genève, du 17 décembre 2010 (10732) est modifiée comme suit : 
 

Intitulé (nouvelle teneur) 
Loi ouvrant un crédit programme de 44 881 250 F pour les exercices 2011 à 
2014, destiné à divers investissements liés des Hôpitaux universitaires de 
Genève. 
 

Art. 1 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
Un crédit de programme de 44 881 250 F (y compris TVA et 
renchérissement) est ouvert au Conseil d'Etat pour les investissements liés 
des Hôpitaux universitaires de Genève. 
 

Art. 3, al. 2 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
2 Les subventions d'investissement accordées dans le cadre de ce crédit de 
programme s'élèvent à 44 881 250 F. 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 

1. INTRODUCTION 

Le présente projet de loi, soumis à votre examen, a pour objet l'adoption 
de la loi de financement fixant le montant des indemnités monétaires, des 
indemnités non-monétaires ainsi que des subventions d'investissement 
accordées aux Hôpitaux universitaires de Genève (ci-après HUG) ainsi que la 
ratification du contrat de prestations 2012-2015 entre l'Etat et les HUG selon 
les modalités fixées par la loi sur les indemnités et les aides financières 
(LIAF).  

Le projet de loi respecte quant à la forme le modèle standard élaboré par 
le groupe interdépartemental chargé de la coordination de la mise en œuvre 
de la LIAF. Le contrat de prestations s'inscrit dans le programme budgétaire 
relatif au réseau de soins. Il porte sur des prestations hospitalières de soins 
ainsi que sur des prestations d'intérêt général et de formation. 

Le contrat de prestations 2012-2015 poursuit le premier contrat 
quadriennal 2008-2011. Il bénéficie ainsi de cette première expérience quant 
à la définition des prestations et des objectifs. Il doit en revanche répondre à 
un nouveau contexte législatif national, la réforme de la loi fédérale sur 
l'assurance maladie du 15 mars 1994 (LAMal) relative au financement 
hospitalier entrant en vigueur dans ses éléments essentiels au 1er janvier 
2012. Le cadre législatif cantonal impose également désormais de définir 
dans le cadre du contrat de prestations les subventions d'investissement 
nécessaires à la délivrance de la prestation. Enfin, le contrat de prestations 
doit tenir compte - quant à la prestations de soins - de la planification 
sanitaire quadriennale établie par le Conseil d'Etat dans son rapport du 11 mai 
2011 (RD 875). 

Le contrat de prestations 2012-2015 avec les HUG est l'outil principal qui 
permet au canton de concrétiser l'accès aux soins hospitaliers de pointe pour 
tous. Il constitue un élément cardinal de la politique sanitaire cantonale par 
les différentes missions d'intérêt général qu'il confie aux HUG. Enfin, il vise 
à maintenir le canton parmi les meilleurs sites hospitalo-universitaires de 
formation et de recherche en comparaison tant nationale qu'internationale. 
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1.1 La planification sanitaire cantonale 

Le contrat de prestations 2012-2015 définit des prestations qui 
s'inscrivent dans le cadre de la planification sanitaire cantonale. La 
planification sanitaire est marquée durant la période du contrat par des 
modifications de la pyramide des âges. Ces dernières sont liées à la fois à 
l'augmentation de l'espérance de vie et à l'arrivée à l'âge de la retraite des 
fortes cohortes populationnelles nées durant le troisième quart du siècle 
dernier. L'histoire récente du canton de Genève incite en outre à choisir un 
scénario dynamique d'augmentation de la population. Le recours aux soins va 
augmenter de façon sensible. Afin de garantir le financement de l'accès aux 
soins durant cette période cruciale, des gains d'efficacité globale du réseau de 
soins doivent permettre d'atténuer les besoins de financement 
supplémentaires.  

Dans le domaine hospitalier, l'augmentation des cas de soins aigus d'ici 
2015 est estimée à 4% par rapport à 2012. L'augmentation des besoins en 
psychiatrie, gériatrie et en réadaptation devrait être supérieure encore. 
Le rapport ne préconise pas pour autant d'augmenter de façon proportionnelle 
les capacités hospitalières. La hausse semble pouvoir être en partie assumée 
par une meilleure coordination du réseau de soins ainsi que par une 
diminution –même minime – des durées moyennes de séjour. Il faut 
néanmoins garder en mémoire que le canton devra participer au financement 
de l'augmentation des cas puisque ce sont désormais les cas qui sont financés 
davantage que les structures. 

Les besoins identifiés par le rapport de planification sanitaire dans le 
domaine hospitalier constitueront la base décisionnelle pour adopter la 
nouvelle liste hospitalière qui entrera en vigueur en 2012 et qui décrira les 
prestations qui font l'objet d'un remboursement obligatoire par l'assurance de 
base. Les capacités inscrites dans le présent contrat de prestations répondent 
ainsi indéniablement à un besoin. Elles n'augmentent cependant pas de façon 
linéaire par rapport à la progression de la population et à son vieillissement. Il 
est à relever que les capacités de la division privée des HUG ne figurent pas 
dans ce contrat de prestations. Elles feront le cas échéant l'objet d'un mandat 
séparé au même titre que les capacités inscrites sur la liste hospitalière 
cantonale effectuées dans des établissements hospitaliers à but lucratif. 

 

1.2 Le nouveau régime de financement hospitalier 

Le 1er janvier 2012 entrent en vigueur les éléments principaux du nouveau 
régime de financement hospitalier accepté par les chambres fédérales en 
décembre 2007. Ces éléments comportent notamment le financement par 
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forfaits par cas selon le diagnostic (DRG), le libre-choix de l'hôpital et 
l'obligation pour le canton de subventionner toutes les prestations 
hospitalières inscrites sur la liste hospitalière cantonale. 

Ces éléments nouveaux font peser de lourdes incertitudes sur les éléments 
financiers du contrat de prestations 2012-2015. La rémunération des 
prestations des HUG par l'assurance obligatoire des soins dépend en effet des 
modalités d'application de la nouvelle structure tarifaire (Swiss DRG). Ses 
effets n'ont pas pu être véritablement simulés avant la conclusion du contrat 
en raison du retard pris dans l'élaboration et la livraison de la structure 
tarifaire nationale. Les revenus des HUG dépendent également des 
négociations tarifaires avec les assurances et des tarifs applicables en 2012, 
encore inconnus au moment de conclure le contrat.  

La nouvelle loi fédérale impose de fixer un taux uniforme de 
subventionnement des prestations hospitalières en comblement du 
financement par l'assurance obligatoire des soins (système dit "Dual fixe"). 
Le canton de Genève a ainsi fixé le taux cible de subventionnement des 
prestations de la division commune à 55% des coûts.  

La LAMal révisée prévoit également le principe du libre choix de 
l'établissement hospitalier pour le patient. Chaque assuré sera libre d'aller se 
faire soigner dans n'importe quel hôpital du pays inscrit sur une liste 
cantonale. L'assurance obligatoire des soins devra obligatoirement 
rembourser la prestation à hauteur de ce qu'elle aurait payé dans le canton de 
domicile. Cet élément nouveau est également susceptible d'avoir un impact 
sur le volume d'activité des HUG.  

Enfin, le nouveau régime de financement hospitalier prévoit de mettre à 
charge de l'assurance sociale un pourcentage forfaitaire du tarif pour couvrir 
les investissements. Le contrat de prestations prévoit ainsi que la part perçue 
par les HUG à ce titre sera reversée annuellement à l'Etat de Genève. 

De façon générale, le contrat de prestations et la présente loi tiennent 
compte de ce contexte nouveau. Ils identifient également les incertitudes qui 
pourraient conduire à modifier les objectifs ou les indemnités du contrat de 
prestations.  
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2. LES HÔPITAUX UNIVERSITAIRES DE GENÈVE 

Les HUG constituent un établissement public médical au sens de l’article 
171 de la Constitution genevoise. Leurs missions de soins ainsi que leur 
fonctionnement sont précisés par la loi sur les établissements publics 
médicaux, du 19 septembre 1980 (K 2 05). Les HUG offrent des prestations 
de soin sur l’ensemble du canton de Genève. Ils comprennent : 

– 4 sites hospitaliers (Belle-Idée, Bellerive, Cluse-Roseraie et Loëx); 

– plus de 40 lieux de soins et de consultations spécialisées (abus de 
substance, gériatrie communautaire, psychiatrie adulte, santé jeunes, etc.); 

– des centres de thérapie brève et des hôpitaux de jour. 

2.1 Les chiffres clé des HUG en 2010 sont : 

679’775 Journées d’hospitalisation 
1’915 Lits 
86.5% Taux d’occupation 

80’410 Urgences 
48’108 Admissions 
4’012 Naissances 

25’265 Interventions chirurgicales 
85 Organes transplantés 

821’961 Prises en charge ambulatoires 
8’557 Effectifs du personnel 

1'622.1 MCHF Chiffre d’affaires 
 

2.2 Réalisation du contrat de prestations 2008-2011 

Un rapport sur la réalisation du contrat 2008-2011, conforme au modèle 
d'évaluation standard, est annexé au contrat de prestations 2012-2015. Il fait 
apparaître une adéquation entre les prestations fournies et les objectifs fixés 
en 2008. Ces objectifs avaient notamment trait à la maîtrise des durées 
moyennes de séjour, à l'accompagnement du virage ambulatoire et à la 
rapidité des prises en charge. 

Les objectifs et les cibles du contrat 2012-2015 ont été fixées en fonction 
de cette première expérience quadriennale. La plupart d'entre eux ont pu être 
précisés puisque la plupart des indicateurs n'étaient pas encore constitués en 
2008 et ont pu être élaborés et stabilisés durant la période 2008-2011.  
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3. LE CONTRAT DE PRESTATIONS 2012-2015 

 
3.1 Aspects législatifs 

Selon l'article 21 de la LIAF, les contrats de prestations ont pour but de: 

– déterminer le but et les objectifs visés par l’indemnité; 

– préciser le montant et l'affectation des indemnités consenties par l'Etat 
ainsi que le nombre et l'échéance des versements; 

– définir les prestations offertes par les HUG ainsi que les conditions de 
modifications éventuelles de celles-ci; 

– fixer les obligations contractuelles et les indicateurs de performance 
relatifs aux prestations. 

Par ailleurs, le contrat de prestations 2012-2015 répond également aux 
exigences de la LAMal qui établit que les capacités hospitalières portées sur 
les listes hospitalières cantonales et qui sont ainsi portées obligatoirement à 
charge de l'assurance de base doivent faire l'objet de mandats de prestations 
de la part du canton. 

3.1.1 Les particularités du contrat 2012-2015 

Le contrat 2012-2015 présente un certain nombre de particularités. 
Comme évoqué précédemment, il doit tenir compte des incertitudes liées à 
l'entrée en vigueur du nouveau financement hospitalier dans la LAMal. Les 
parties ont été amenées à identifier de façon beaucoup plus précise que par le 
passé le périmètre des prestations de la division commune qui ressortent de 
l'assurance obligatoire des soins, à l'exclusion des prestations prises en charge 
par d'autres formes d'assurance. Cette démarche conduit également à 
identifier plus en détail les prestations liées aux missions d'intérêt général 
ainsi que les charges liées à la formation et la recherche. 

Le contrat intègre également la planification quadriennale des 
investissements, selon la modification de la loi cantonale sur les 
établissements publics médicaux qui fait l'objet du projet de loi 10001. 

Le contrat 2012-2015 permet de fixer des objectifs plus précis que ceux 
fixés pour la première période contractuelle. Il permet notamment de prévoir 
désormais des éléments de comparaison intercantonale parmi les indicateurs. 
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3.2. Les objectifs des parties 

Le contrat de prestations définit les prestations financées par l'Etat. Ces 
dernières sont établies conformément à la planification cantonale des besoins 
en soins et conformément aux objectifs de législature établis par le Conseil 
d'Etat. Les objectifs du contrat permettent également de définir des cibles 
d'efficience dans la délivrance de la prestation. Le contrat de prestations 
représente la première base de l’élaboration de la stratégie de l’institution 
subventionnée, tout en permettant une autonomie de gestion dans sa mise en 
œuvre. 

Trois documents structurants pour les HUG se fondent sur le contrat de 
prestations et ses objectifs : 

a) le plan stratégique et ses programmes d’action; 

b) la gouvernance opérationnelle; 

c) les projets de service. 

 

a) Le plan stratégique Vision 2015 

La réflexion stratégique des HUG s’inscrit dans un environnement en 
profonde mutation: la démographie, les attentes de la société, la législation, la 
concurrence, pour ne citer que les principaux paramètres. Pour remplir leur 
mission et garantir à chacun l’accès aux meilleurs soins possibles, les HUG 
doivent prendre la mesure des quatre enjeux majeurs qui se profilent.  

L’enjeu de la capacité 

La population genevoise a augmenté de 20%1 au cours des 20 dernières 
années. Cette croissance se poursuit et devrait se situer entre 8% et 22% d’ici 
20301. Une évolution à anticiper pour éviter la saturation et l’engorgement du 
dispositif de soins des HUG.  

Parallèlement à l’augmentation de la population, son vieillissement se 
poursuit. D’ici à 2030, le nombre de personnes âgées de 65 à 79 ans devrait 
augmenter de 30%1, et la population âgée de plus de 80 ans de 80%1. En 
matière de santé, on note par ailleurs un accroissement des maladies 
chroniques, des affections de longues durées, des co-morbidités et des 
situations de dépendance.  

Enfin, la création de nouveaux quartiers (Thônex, Puplinge, La Praille…) 
pose la question du besoin de structures de soins locales et du rôle à jouer par 
les HUG à cet égard. 

                                                           
1 Source : Office Cantonal de la Statistique 
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L’enjeu de l’attractivité 

Comme évoqué précédemment, la réforme de la LAMal instaure la libre 
circulation des patients en Suisse. Dès 2012, un Genevois aura la possibilité 
de se faire soigner à Lausanne et un Fribourgeois à Genève. Les patients ne 
disposant pas d’assurance privée pourraient progressivement se faire soigner 
dans certaines cliniques privées, qui pourraient bénéficier pour ces 
prestations de la subvention publique. Les attentes de la population changent. 
Mieux informés, les patients sont demandeurs d’une implication plus poussée 
dans leur traitement. Dans ce contexte, la qualité de la communication 
patient-soignant et l’image de l’hôpital deviennent déterminantes.  

L’enjeu de la coopération 

Les problèmes d’engorgement et de délais d’attente risquent d’être 
amplifiés par les changements démographiques. Le bon fonctionnement de 
l’hôpital dépendra en grande partie de la qualité de la coopération avec les 
structures d’amont et d’aval. Ainsi, le vieillissement de la population rendra 
encore plus cruciale la coordination avec les Etablissements Médico-Sociaux 
(EMS) et l’augmentation des maladies chroniques la coopération avec les 
médecins traitants. Les défis liés à la prise en charge médicale de la société 
de demain ne pourront être relevés que par un ensemble d’organisations 
inter-reliées et complémentaires, offrant une gamme de services coordonnés 
et continus, prenant en compte l'ensemble des besoins des patients et de leur 
famille. 

La complexification de la recherche clinique et les défis liés au 
financement de la médecine de pointe impliquent de renforcer encore les 
collaborations entre les HUG et la Faculté de médecine de l'université de 
Genève. D’autres partenariats devront être explorés avec les Cnetres 
Hospitaliers Universitaires (CHU) voisins (le CHUV notamment), les EPF, 
les HES, les grands acteurs industriels.  

L’enjeu du financement 

Dès 2012, le système de financement AP-DRG, qui définit des groupes de 
pathologies et y associe un remboursement spécifique, sera remplacé par les 
Swiss DRG. Ce nouveau système a vocation à uniformiser la tarification au 
niveau national, en se basant sur les coûts moyens ou sur les coûts des 
structures les plus efficientes, sans tenir compte des spécificités locales. D’où 
la nécessité cruciale, pour assurer un financement suffisant, de proposer les 
meilleurs soins au meilleur coût. Pour les soins de réadaptation, gériatrie et 
psychiatrie, la tarification à la journée sera remplacée progressivement par un 
système de tarification à l’activité similaire à celui des AP-DRG. Cette 
évolution aura un impact important sur le financement. Elle accroît le besoin 



PL 10865 16/119 

de maintenir un taux d'activité élevé et de réduire la durée moyenne de 
séjour, tout en améliorant la qualité de la prise en charge. 

Enfin, une planification globale pour toute la Suisse dans le domaine de la 
coordination de l’offre de soins entre les cinq CHU du pays va conduire à la 
répartition de certaines prestations de pointe entre les CHU à l’horizon 2012. 
Ici aussi, il est indispensable d’anticiper et de valoriser le savoir-faire 
exceptionnel des HUG dans de nombreux domaines de pointe. 
 

Priorités du plan stratégique 

L’analyse du contexte et les enjeux identifiés conduisent à fixer les 
priorités pour la période 2010-2015. Celles-ci constituent les lignes de force 
qui guideront les actions futures des HUG et nourrissent les 7 objectifs 
stratégiques et les programmes d’action qui y sont associés.  Les objectifs 
stratégiques des HUG pour la période 2010-2015 sont : 

– a) fédérer les efforts autour de la qualité des soins et des processus; 

– b) anticiper et participer à la mutation du système de soins suisse; 

– c) maintenir un haut niveau d’activité pour assurer la rentabilité, investir 
et développer; 

– d) optimiser les flux de patients en partenariat étroit avec le réseau de 
soins; 

– e) veiller à l’économicité des prestations et tendre à toujours plus 
d’efficience 

– f) être à la pointe dans les sept axes tertiaires sélectionnés; 

– g) attirer et retenir les talents en créant un climat de travail motivant pour 
les collaborateurs. 

 
Les programmes d’action 

Chaque priorité stratégique est mise en œuvre grâce à un programme 
d’action comprenant plusieurs projets transversaux. Des groupes projet sont 
mandatés pour identifier et mettre en œuvre des mesures permettant 
d’atteindre les objectifs stratégiques. Ces groupes sont animés par des chefs 
de projet issus des différentes filières professionnelles et des différentes 
structures des HUG. 

Une méthodologie de gestion de projet et des outils communs, sous forme 
de feuille de route, permettent un suivi rigoureux de l’avancement de chaque 
projet. 7 programmes d’action contribuent à la mise en œuvre du plan 
stratégique: 
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a) le programme Qualité destiné à améliorer la sécurité et la qualité 
intrinsèque des soins ainsi que la qualité perçue par les patients et les 
partenaires des HUG; 

b) le programme Soins primaires et secondaires permettant de relever 
les défis de santé publique, croissance et vieillissement de la population, 
d’une part, développement des pathologies cliniques et hausse de la précarité, 
d’autre part; 

c) le programme Excellence destiné à affirmer la position des HUG 
dans la médecine de pointe et à renforcer le leadership national et 
international en collaboration avec la faculté de médecine de l'Université de 
Genève; 

d) le programme Prise en charge dont l’ambition est d’améliorer la 
fluidité du parcours patient, d’éviter toute hospitalisation inutile et de dégager 
des capacités d’accueil pour faire face à l’accroissement de la demande; 

e) le programme Ressources humaines dont l’objectif est d’attirer et 
retenir les talents nécessaires à l’activité des HUG, de préparer la relève et 
d’améliorer le management et la mobilisation des collaborateurs; 

f) le programme Finances destiné à optimiser l’utilisation des 
ressources mises à disposition de l’hôpital en maintenant une gestion 
financière et médico-économique efficace et en poursuivant les efforts 
d’efficience des processus de gestion; 

g) le programme Agilité enfin dont l’objectif est d’adapter le 
fonctionnement et la structure des HUG aux enjeux stratégiques, en revisitant 
l’organisation interne pour faciliter notamment l’optimisation des prises en 
charge et l’amélioration de la qualité. 
 

b) La gouvernance opérationnelle 

La gouvernance opérationnelle définit l’action des différents organes 
(exécutifs, consultatifs et autres) des HUG et englobe les règles, les processus 
et les comportements qui influencent l’exercice des pouvoirs et des 
responsabilités. Elle a pour but de rendre l’organisation plus efficace, de 
renforcer la participation et de consolider la légitimité de ses structures. 

Après l’adoption par le conseil d’administration du plan stratégique 2010-
2015 qui détermine les options et les orientations de l’institution, la 
gouvernance hospitalière précise le cadre opérationnel dans lequel 
fonctionnent les Hôpitaux universitaires de Genève placés sous l’autorité 
directe du comité de direction. 
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Les cadres se concentrent tout particulièrement sur la double exigence de 
qualité et d’efficience à l’aide des instruments de pilotage partagés. La 
communication et l’information des collaborateurs sont une préoccupation 
constante. 

La gouvernance des HUG prend appui sur les principes suivants :  

a) Principe de responsabilisation : les structures et entités qui 
composent les HUG sont responsables de la bonne allocation des ressources 
qui leur sont confiées, de la pertinence de leurs choix de gestion et de leur 
reporting. 

b) Principe de décentralisation (subsidiarité) : les instances des HUG 
délèguent à des entités opérationnelles une autonomie de gestion.  Cette 
autonomie porte essentiellement sur l’affectation des ressources allouées par 
le comité de direction, les choix d’activité en conformité avec le plan 
stratégique, les modes d’organisation en conformité avec les règles métier. 

c) Principe de solidarité : les entités décentralisées contribuent 
ensemble à la performance du dispositif hospitalier, elles tiennent compte des 
impacts de leurs choix de gestion sur le fonctionnement des autres entités. 

Le nouveau plan stratégique est soutenu par une démarche qualité qui 
devient un axe majeur et central dans l’évolution des HUG. Afin de déployer 
les ambitions relatives à la qualité, une nouvelle gouvernance de la qualité est 
créée avec une organisation plus centralisée et la mise en place de « quality 
officers » dans tous les départements, y compris pour les services communs. 
Chargés de relayer et d’animer la politique qualité, ils participent au comité 
de gestion des départements, selon les thématiques. 

Deux délégations du comité de direction assurent la surveillance de la 
qualité et la coordination: l’une traite la gestion des événements indésirables 
graves et l’autre la coordination de la qualité et la gestion des risques. 

Un bureau qualité constitue l’organe opérationnel de support de la 
délégation du comité de direction à la coordination de la qualité et à la 
gestion des risques. 

La gestion de la performance des HUG est réalisée grâce aux indicateurs 
institutionnels et aux tableaux de bord (TBI) qui seuls font foi pour l’analyse 
et l’évolution des résultats des départements et des HUG. 
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c) Les projets de service 

Troisième et dernier élément du triptyque de la politique institutionnelle 
des HUG, après le Plan Stratégique et la Gouvernance opérationnelle, la 
démarche «projets de service» a pour objectif de mettre les priorités et les 
actions des différents services des HUG en cohérence avec les options du 
plan stratégique. 

Lancée pour la quatrième fois depuis le début des années 2000, la phase 
actuelle des projets de service répond à plusieurs objectifs opérationnels: 

a) actualiser la mission des services médicaux et des services d’appui 
en tenant compte des priorités du plan stratégique 2010-2015 ainsi que de la 
recomposition des départements médicaux; 

b) participer activement à la réalisation du plan stratégique 2010-2015 
adopté en juin par le conseil d’administration; 

c) identifier les axes de développement prioritaires pour la nouvelle 
période concernée; 

d) faire état de l’activité du service au travers d’indicateurs 
institutionnels et spécifiques;  

e) définir des indicateurs de suivi de projets lors de la phase de mise en 
œuvre des projets de service. 

Un volet qualité est intégré à la démarche «Projets de service ». En lien 
avec les options définies dans le Plan Stratégique, le thème choisi pour 
l’année 2012 est la gestion des incidents, notamment la mise en place ou la 
poursuite des revues de direction «groupes incidents».  Ces revues organisées 
au moins trois fois par année permettent de faire un état de situation sur les 
incidents déclarés dans le système institutionnel de gestion des incidents, de 
les analyser et de s’assurer que les mesures ont été prises pour éviter ces 
incidents et améliorer les différents processus de soins, d’administration ou 
de logistique concernés.  

 

3.3 Les engagements des parties 

Les HUG s'engagent par le présent contrat à fournir pendant quatre 
années des prestations de qualité et efficientes, à atteindre les objectifs fixés, 
à rendre compte de l'utilisation des ressources obtenues et de l'avancement du 
plan stratégique 2010-2015.  Les efforts d’efficience déjà réalisés grâce à 
l’opération Victoria (diminution des effectifs de 309 postes) seront poursuivis 
et intégrés aux budgets annuels des HUG. En contrepartie, l'Etat s'engage à 
verser les indemnités et montants prévus aux HUG, sous réserve de 
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l'approbation du Grand Conseil. Les montants convenus sont en lien avec les 
prestations prévues par le contrat. 

 

3.4 Eléments financiers 

Enveloppes financières convenues 

Des montants permettant l’atteinte des objectifs du contrat de prestations 
sont convenus entre l’Etat et les HUG. Les enveloppes prévues sont de trois 
ordres : 

– indemnité monétaire de fonctionnement; 

– indemnité non monétaire; 

– montants dévolus aux investissements. 
 

Indemnité monétaire de fonctionnement 

L’indemnité monétaire de fonctionnement est prévue pour la période du 
contrat de prestations. Elle est, selon l’article 7, présentée au travers d’un 
plan financier quadriennal. Chaque année, une actualisation du budget de 
l’année en cours ainsi que celui de l’année à venir est réalisée. 
 

Organisation de l'indemnité monétaire de fonctionnement selon 3 
prestations 

Par le biais du présent contrat, l’indemnité monétaire de fonctionnement 
est subdivisée en trois: 

– indemnité pour les prestations de soins; 

– indemnité pour les prestations de formation et de recherche clinique; 

– indemnité pour les prestations relatives aux missions d'intérêt général. 
 

Cas particulier des prestations relevant des hospitalisations du secteur 
privé 

Les séjours hospitaliers effectués au secteur privé des HUG ne bénéficient 
pas de parts cantonales sur la base du présent contrat de prestations. Les 
HUG, tout comme les autres prestataires, peuvent bénéficier pour ces cas 
d’un mandat de prestations particulier de l’Etat. C’est dans ce cadre et aux 
conditions prévues par le mandat de prestations que des prises en charge 
cantonales sont possibles et versées spécifiquement aux HUG. 
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Prise en compte systématique d’efforts d’efficience dans le projet de 
budget 2012 – 2015  

Selon les prévisions cantonales, un des défis de la période quadriennale  
2012 – 2015 sera l’accroissement de la demande en soins. Dans ce contexte 
et afin de contribuer à la maîtrise des coûts de la santé, les HUG visent à 
offrir plus de prestations en ayant une croissance des ressources moindre. 
Pour cela, la proposition budgétaire quadriennale inclut déjà pour chaque 
exercice annuel un effort d’efficience régulier et systématique.  

Cet objectif d’efficience se concrétise financièrement et pour l’essentiel 
par la couverture de ces besoins en ressources complémentaires. 

L’augmentation d’activité prévue par les HUG (voir les indicateurs 
concernés) pour la durée du contrat de prestations tant pour les soins que 
pour les missions d’intérêt général est compensé par une augmentation 
limitée et non proportionnelle des ressources. Il faut toutefois relever qu’il 
pourrait être nécessaire de revoir les moyens prévus par le contrat de 
prestations si l’évolution d’activité dépasse significativement les volumes de 
prestations prévus. Dans cette hypothèse, un avenant au contrat de prestations 
devra être conclu et soumis à l'approbation du Grand Conseil. 

Pour ce qui est du financement des mécanismes salariaux, non pris en 
compte dans le budget quadriennal de ce contrat de prestations, l’Etat ne le 
couvre qu’à proportion de son financement. Ceci signifie que le complément 
de financement doit être obtenu par des augmentations tarifaires de la part 
des assureurs, ce qui n’est pas garanti. Seuls des  efforts d’efficience des 
HUG permettront alors d’équilibrer du budget. 

Dans le domaine de la recherche et de l’enseignement, les HUG devront 
absorber par augmentation d’efficience, une augmentation de 14% 
d’étudiants en médecine. Concrètement, il s’agira d’accueillir 14% de 
stagiaires en plus dès 2014 et 14% d’internes en plus dès 2015. 
 

Compléments à l’indemnité monétaire de fonctionnement prévue dans le 
contrat de prestations 

a) Mécanismes salariaux 

Un complément de l'indemnité monétaire de fonctionnement est accordé 
au titre des mécanismes salariaux, calculé pour chacune des catégories de 
prestations au prorata de la participation de l’Etat à la couverture de chacune 
de ces prestations. Ces ratios sont déterminés sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du 
dernier budget élaboré, sous réserve de l’approbation du Grand Conseil. 
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b) Indexation 

Un complément de l'indemnité monétaire de fonctionnement est accordé 
au titre de l'indexation, calculé pour chacune des catégories de prestations au 
prorata de la participation de l’Etat à la couverture de chacune de ces 
prestations. Ces ratios sont déterminés sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré, sous réserve de l’approbation du Grand Conseil. 

c) Charges sociales, caisse de pension 

Un complément de l'indemnité de fonctionnement est accordé au titre des 
variations de taux des charges sociales et de la part patronale à la cotisation 
de la caisse de pension, calculé pour chacune des catégories de prestations au 
prorata de la participation de l’Etat à la couverture de chacune de ces 
prestations. Ces ratios sont déterminés sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré, sous réserve de l’approbation du Grand Conseil. 

Contributions particulières 

Des contributions spécifiques peuvent être décidées au niveau fédéral. Par 
exemple et dès 2012, des contributions seront à verser aussi bien à 
SwissDRG SA que à l’ANQ dans le cadre de l’assurance qualité. Il est 
parfois prévu que ces contributions soient financées par les payeurs de 
l’hôpital (canton, assureurs, etc). Afin de garantir cette logique, le contrat de 
prestations spécifie leur versement en sus des indemnités convenues. 

Modification du mode de financement 

Le présent contrat est basé sur les prescriptions fédérales 2012 de 
financement des établissements hospitaliers. En cas de modification des 
décisions fédérales en matière de financement servant de base à ce contrat, il 
devra être revu notamment s'agissant du catalogue des prestations et du 
montant de l'indemnité financière. 

Indemnités non monétaires 

Dans le cadre de l'application des normes IPSAS dès le 1er janvier 2008, 
une indemnité non monétaire est inscrite afin de tenir compte de la réalité 
économique de la mise à disposition des bâtiments et équipements. 

Ce traitement comptable implique les traitements suivants : 

– reconnaissance dans les comptes de l'Etat de Genève d'une créance envers 
l'entité en lieu et place de l'immobilisation. Dans les comptes des HUG, 
une dette est inscrite en contrepartie de la valeur des immobilisations qui 
est activée; 
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– suppression dans les comptes de l'Etat de Genève des amortissements, qui 
sont repris par les HUG. Afin de couvrir ce coût, une indemnité non 
monétaire est prévue; 

– reconnaissance dans les comptes de l'Etat de Genève de revenus d'intérêts 
liés à l'inscription de la créance. Afin de pouvoir assumer cette charge, 
une indemnité non monétaire est prévue. 

Ces traitements n'ont pas d'impact sur le résultat financier de l'Etat de 
Genève ni sur celui des HUG. Ils n'impliquent pas de transfert de propriété 
juridique des biens mais résultent de la reconnaissance de la réalité 
économique liée à l'utilisateur de ces biens spécifiques.  

Montants dévolus aux investissements 

Les investissements en matière d’équipements, d’équipements médicaux, 
d’équipements informatiques et d’entretien des bâtiments sont prévus, pour la 
période considérée, dans le contrat de prestations. Ne sont pas pris en compte 
les nouvelles constructions immobilières qui font l’objet de projets de lois 
spécifiques. La description des investissements prévus est faite plus loin. 
Comme les règles du financement des hôpitaux prévoient dès 2012 une 
contribution des assureurs-maladie au financement des investissements, le 
contrat de prestations prévoit le remboursement des montants perçus des 
assureurs à l’Etat.  

Adaptation des montants convenus 

Les montants convenus, tant pour le fonctionnement que pour 
l’investissement, peuvent être adaptés lors de situations particulières, 
entraînant des variations significatives d’activités. Il pourrait en aller de 
même en cas d’application de nouvelles politiques fédérale et cantonale 
imposant aux HUG des charges imprévues. Dans cette hypothèse, et comme 
déjà mentionné, un avenant au contrat de prestations devra être conclu et 
soumis à l'approbation du Grand Conseil. 

Par ailleurs, ces montants sont fixés sous réserve de l’aboutissement à 
satisfaction en terme budgétaire des négociations tarifaires annuelles avec les 
assureurs maladie et de l’évaluation définitive des effets du nouveau régime 
de financement hospitalier qui est introduit dès le 1er janvier 2012 par la 
LAMal. 

Caisse centralisée 

Conformément à la décision du Conseil d'Etat d'améliorer la gestion de la 
trésorerie, il a été décidé que les HUG font partie de la caisse centralisée 
(cash-pooling) sous la forme de l'application d'une convention « bronze ». 
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Traitement des bénéfices et des pertes 

Afin d'encourager les efforts de gestion et de restructuration opérés par les 
HUG et de soutenir les travaux visant à améliorer les prestations, l'article 14 
du contrat de prestations prévoit que les HUG puissent conserver 75% de leur 
résultats annuels cumulés durant la période du contrat. 

En effet, dans le cas de résultats positifs à l'échéance du contrat, selon le 
mécanisme prévu par l'article 14, les sommes ainsi conservées seront 
affectées à la réalisation d'objectifs prévus au plan stratégique, en particulier 
dans les trois domaines suivants : 

– amélioration des prestations de soins aux patients; 

– acquisition d'équipements ou de matériel utiles à l'amélioration de 
l'efficience de la productivité ainsi qu'au programme de développement 
durable au sein des HUG (consommation d'énergie, programme de 
mobilité); 

– amélioration des conditions de travail du personnel, dans le strict respect 
des dispositions légales relatives aux traitements (par exemple : budget 
supplémentaire de formation, effectifs de remplacement, politique de 
santé du personnel). 

 

3.5 Suivi du contrat 

Pour assurer un contrôle efficace de leur gestion et des objectifs 
poursuivis, les HUG disposent d’un tableau de bord institutionnel. Des points 
de situation de l’état d’avancement des objectifs du contrat de prestations 
sont prévus régulièrement. A cet effet, les HUG fourniront en fin d'exercice 
comptable : 

– leurs états financiers révisés; 

– un rapport d'exécution du contrat; 

– un rapport d'activité. 

Au terme de chaque année, ils produiront et transmettront au département 
des affaires régionales, de l'économie et de la santé (DARES) les tableaux de 
bord des différents indicateurs retenus dans le contrat de prestations. 

Enfin, dans un souci de transparence et d'efficacité, un suivi et une 
évaluation annuelle seront effectués sous la houlette d'un groupe de suivi 
dont les membres sont désignés par les parties. Ses représentants pourront 
ainsi veiller au bon déroulement du processus et adapter ou réorienter les 
actions en cas de nécessité. 
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4. LES INDICATEURS 

 

4.1 Les tableaux de bord institutionnels des HUG 

Depuis 2008, les HUG ont mis en place un système de suivi de la 
performance au travers du projet de tableaux de bord institutionnels, les TBI.  
L’objectif est de mesurer régulièrement la performance du dispositif 
hospitalier et son amélioration en structurant et en organisant la restitution 
des indicateurs institutionnels auprès des instances dirigeantes et des 
directions départementales.   

TBI est un ensemble de mesures et d’outils permettant d’exploiter des 
indicateurs de performance et d’appuyer des démarches d’amélioration 
continue. D’une part, l’information est structurée et organisée de façon à 
rendre compte de la mise en œuvre et de l’avancement des objectifs 
stratégiques des HUG, de la satisfaction des patients et des collaborateurs, de 
la performance financière et de la capacité de l’institution à renouveler ses 
compétences et modes de fonctionnement.  D’autre part, l’information est 
utilisée régulièrement dans le cadre du reporting institutionnel pour mesurer 
l’atteinte des objectifs, les améliorations réalisées, les domaines à améliorer. 

L’outil TBI a été développé dans une logique de « balanced score-card » 
(tableaux de bord équilibrés) qui permet de : 

– mesurer la performance sur différentes dimensions (activité, processus, 
ressources humaines et ressources financières); 

– combiner des indicateurs rétrospectifs et statiques (qui mesurent et 
contrôlent l’activité passée) et des indicateurs prospectifs et dynamiques 
(qui mesurent le degré d’atteinte d’un objectif et guident vers l’activité 
future); 

– allier indicateurs quantitatifs et qualitatifs; 

– compléter les indicateurs internes par des indicateurs externes. 

TBI est un outil de suivi du plan stratégique. Des objectifs de 
performance sont fixés sur chaque indicateur clé en fonction des orientations 
du plan stratégique. Les mêmes indicateurs ou sources de données 
nourrissent les tableaux de bord stratégiques (outil pour les instances 
dirigeantes) et les tableaux de bord managériaux (outil pour les comités de 
gestion départementaux).  Enfin, ces indicateurs des TBI ont servi pour le 
suivi du contrat de prestations 2008-2011. 
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4.2 Les indicateurs de suivi du contrat de prestations 

Afin de mesurer les prestations fournies par les HUG et le respect des 
engagements pris dans le cadre du contrat de prestations, des statistiques et 
des indicateurs ont été retenus dans quatre domaines de performance. Ils 
concernent l’ensemble des prestations des HUG, les prestations de soins, les 
missions d’intérêt général et la recherche et formation. Pour chaque 
indicateur, un objectif à atteindre à horizon 2015 est déterminé de commun 
accord entre l’Etat de Genève et les HUG. 

 

4.2.1 Le domaine des prestations et du patient 

L’engagement consiste, pour chaque type de prestations, à fournir des 
informations significatives et d’aide au pilotage grâce notamment à des 
comparaisons avec des standards ou des benchmarks. Les HUG s’engagent à 
poursuivre leur participation à différents projets de benchmark suisse et à 
faire état de données comparables en provenance d’autres hôpitaux 
universitaires et non universitaires. Ainsi, la participation des HUG au 
benchmark des hôpitaux latins, au benchmark des HUS et tout récemment au 
benchmark des Swiss-DRG va améliorer l’appréciation des résultats et des 
mesures de performance des HUG dans la zone de soins aigus en les mettant 
en perspective avec d’autres établissements. 

Indicateurs de prestations liés aux soins 

Dans le domaine des soins aigus, les HUG fourniront sur une base 
annuelle le volume de cas traités en spécifiant le nombre de cas relevant du 
régime de l’assurance obligatoire des soins et le nombre de patients extra-
cantonaux.. 

Les volumes de cas seront ventilés par pôle d’activité selon le modèle de 
catégorisation de l’activité de soins aigus retenu pour la planification 
hospitalière cantonale.  Cette ventilation permettra de suivre la pertinence des 
projections d’activité réalisées et d’actualiser au besoin ces projections.   

Dans les zones de soins psychiatriques, gériatriques et de réhabilitation, 
les HUG fourniront le nombre de cas et le nombre de journées réalisées ainsi 
que le nombre moyen quotidien de patients en attente de placement.  Ce 
dernier indicateur devrait permettre d’apprécier l’effet sur les flux de patient 
aux HUG de l’ouverture de places en EMS et du renforcement de l’aide à 
domicile.  

A ces indicateurs permettant de mesurer le volume d’activité des HUG, 
s’ajouteront des indicateurs de qualité « intrinsèque » des soins, le taux 
d’infection nosocomiale et le taux de réadmissions potentiellement évitables, 
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ainsi que des indicateurs de qualité « perçue » par les patients, le taux de 
satisfaction et le taux de recommandation.  Les recommandations de l’ANQ 
serviront d’élément d’appréciation des résultats des HUG sur les indicateurs 
de qualité intrinsèque des soins.   

Indicateurs de prestations liés aux missions d’intérêt général 

Les missions d’intérêt général couvrent plusieurs domaines d’activité, le 
dépistage et la veille sanitaire, la formation hors filière médicale, la médecine 
légale et pénitentiaire, les prises en charge spécifiques et pluridisciplinaires, 
la prévention, l’application de politiques publiques, les urgences et 
l’utilisation de produits d’origine humaine.  Quelques indicateurs clé relatifs 
aux principales missions d’intérêt général ont été retenus pour le suivi du 
contrat de prestations.  Dans le domaine des prises en charge spécifiques et 
pluridisciplinaires, les HUG fourniront le nombre de patients engagés dans 
un programme d’enseignement thérapeutique ainsi que le nombre de patients 
précaires. Dans le domaine des urgences, les HUG suivront le nombre 
d’entrées aux urgences adultes par niveau d’urgence. Dans le domaine des 
politiques publiques, les HUG suivront le nombre de missions humanitaires. 
Enfin dans le domaine de la formation hors filière médicale, les HUG 
donneront le nombre de stagiaires et apprentis dans les soins et les 
pluriprofessionnels de santé. 

Indicateurs de prestations liés à la Recherche et Formation 

En tant qu’hôpital universitaire, les HUG ont une importante mission de 
formation du personnel médical et de recherche clinique.  Afin de suivre cette 
activité, les HUG fourniront, en concertation avec la Faculté de Médecine, le 
nombre de publications et le nombre de médecins formés.  

 

4.2.2. Le domaine de l’organisation et des processus 

Les indicateurs permettant de mesurer la performance des processus 
internes et de l’organisation des HUG concernent la prestation de soins et les 
missions d’intérêt général. Lorsque ce sera possible, les résultats des HUG 
sur ces indicateurs seront mis en perspective avec des données de benchmark 
national ou régional. 

Indicateurs d’organisation liés aux soins 

Les HUG fourniront la durée moyenne de séjour dans la zone de soins 
aigus pour les patients "inliers" selon leur DRG, avec une comparaison avec 
les hôpitaux universitaires suisses (benchmark des HUS) et des hôpitaux du 
réseau Swiss-DRG (benchmark Swiss-DRG). Les résultats comparatifs 
devront être appréciés en tenant compte des différences de patientèle et de 
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missions des hôpitaux engagés dans le benchmark et de la situation 
particulière des HUG, à la fois hôpital de proximité et de référence.  Les 
benchmarks actuels montrent que les HUG se comparent de façon positive 
avec les autres hôpitaux et que leurs durées de séjour dans la zone de soins 
aigus est soit comparable, soit plus basse que dans les autres hôpitaux suisses. 
L’engagement est de continuer à performer sur cette dimension importante de 
l’organisation des soins. Ces indicateurs seront mis en perspective avec les 
taux d’occupation. Le calcul de ces derniers est appelé à changer en raison de 
la modification par l’OFS de la définition de la journée d’hospitalisation. Les 
délais d’attente pour des interventions cibles (cancer du sein et prothèse 
totale de hanche) complèteront les indicateurs d’organisation et de processus 
pour la zone de soins aigus.  Les objectifs sont fixés en tenant compte des 
recommandations des sociétés savantes internationales et des attentes des 
patients. 

Enfin, le délai de placement en dehors des HUG, notamment en EMS, 
sera suivi avec attention. L’objectif fixé tiendra compte des 108 lits 
disponibles pour l’accueil de patients en fin de traitement et de la durée de 
séjour à ne pas dépasser afin que ce nombre de lits soit suffisant pour 
accueillir tous les patients en attente de placement et s’assurer que « le bon 
patient est au bon endroit au bon moment. » 

Indicateurs d’organisation liés aux missions d’intérêt général 

Considérant la criticité des attentes aux urgences et afin de suivre les 
résultats du projet stratégique d’amélioration et d’optimisation des flux aux 
urgences adultes ainsi que des moyens alloués, les indicateurs suivants seront 
fournis et analysés : 

% de prise en charge immédiate pour les urgences vitales 

% de prise en charge en 20 minutes pour les cas urgents 

% de prise en charge en 2 heures pour les cas semi-urgents 

Enfin, dans le cadre d’un projet de déploiement d’un accueil d'urgence au 
site des Trois-Chêne pour la gériatrie, les HUG fourniront le pourcentage de 
patients dont le séjour aux urgences dépasse 24h.  En effet, un des résultats 
attendus de ce projet est de diminuer les séjours de plus de 24h aux urgences 
pour des patients âgés en attente de transfert vers les unités de gériatrie et par 
là-même d’améliorer le confort patient en accélérant sa prise en charge dans 
les unités spécialisées.   
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4.2.3 Le domaine des ressources humaines 

Dans le domaine des ressources humaines, les HUG fourniront les taux 
d’absence hors maternité ainsi que l’évolution de l’effectif avec une 
déclinaison par type de prestations (soins, missions d’intérêt général et 
Recherche et Formation).  L’indicateur de taux d’absence permet à la fois de 
rendre compte de la qualité de l’environnement de travail et des relations 
internes (son augmentation pouvant être un signe de dégradation de ces 
dimensions) et d’apprécier les dépenses de personnel (au-dessus de certains 
seuils, les taux d’absence occasionnent des dépenses supplémentaires).  Dans 
la mesure où le plan stratégique vise à améliorer l’attractivité des HUG 
comme employeur, cet indicateur prend une dimension importante. 
 

4.2.4 Le domaine des finances 

Les indicateurs retenus permettent d’apprécier la performance financière 
des HUG et de mettre certains résultats en perspective avec des données de 
benchmark nationales ou régionales. Pour la zone de soins aigus, les HUG 
fourniront le costweight moyen facturé ainsi que le coût du point DRG.  Le 
costweight moyen facturé est obtenu en divisant le total des points costweight 
de tous les séjours en zone de soins aigus par le nombre de séjour.  A ce titre, 
il donne à la fois une indication du casemix de patients, plus le costweight 
moyen est élevé plus la patientèle est lourde et complexe à prendre en charge, 
et une indication de la performance du processus de documentation et codage 
de l’activité.  En effet, les efforts d’amélioration de l’exhaustivité et de la 
qualité de la documentation clinique et du codage ont pour effet d’accroître le 
costweight moyen facturé sans que la nature des patients ne varie.  Avec la 
mise en place de la facturation en DRG dans toute la Suisse, les possibilités 
de benchmark au niveau suisse et entre hôpitaux universitaires s’améliorent.  
Les HUG seront attentifs à comparer leur costweight moyen avec les autres 
hôpitaux du réseau et à analyser les causes d’écart.  Des efforts 
d’amélioration de la documentation clinique et ou du codage sont à 
entreprendre si les différences de patientèle n’expliquent pas tous les écarts.  

Le coût du point DRG est un indicateur particulièrement sensible dans un 
contexte de mise en concurrence et de transparence des coûts voulu par la 
réforme de la LAMal. En divisant le total des coûts de prise en charge dans la 
zone de soins aigus par le nombre de points DRG de tous les séjours, on 
obtient le coût du point DRG. Comme pour le costweight moyen facturé, les 
résultats de cet indicateur dépendent de plusieurs facteurs, le coût de la vie et 
des salaires à Genève, les types de patientèle, la qualité de la documentation 
clinique et du codage. A nouveau, les éléments issus du benchmark devraient 
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aider les HUG à comprendre les écarts et à améliorer leur position 
concurrentielle. 

Les HUG fourniront également le taux de couverture ambulatoire et le 
taux de couverture hospitalier de la division commune. L’objectif de ces 
indicateurs est, d’une part, de mesurer la capacité des HUG à améliorer 
l’efficience des prises en charge ambulatoires en augmentant leur taux de 
couverture. D’autre part, de suivre l’économicité des prises en charge 
stationnaires dont le taux de couverture devrait correspondre à la part 
cantonale de financement fixée à 55% par arrêté du Conseil d’Etat. 
 

5. INVESTISSEMENTS POUR LA PERIODE 2012 A 2015 

Conformément à la modification de la loi sur les établissements publics 
médicaux (LEPM) (K 2.05) – en cours d’examen au Grand conseil et qui 
devrait intervenir au 1er janvier 2012 – le contrat de prestations comprend les 
investissements en matière d’équipements, d’équipements médicaux, 
d’équipements informatique et d’entretien des bâtiments à l’exception des 
nouvelles constructions immobilières qui font l’objet de projets de loi 
spécifiques. 

Les montants d’investissement inscrits dans le contrat de prestations 
2012-2015 se déclinent de la manière suivante :  

5.1 Les crédits programmes 

Ils ont pour but le remplacement, le renouvellement et la rénovation 
d’immobilisations qui figurent au bilan des Hôpitaux universitaires de 
Genève et de l’Etat de Genève.  

Les montants inscrits dans le contrat de prestations 2012-2015 reprennent 
la répartition par type d’investissement et par période de la loi 10732 qui 
couvrait la période 2011-2014 et qui est aujourd’hui modifiée, complétée de 
l’année 2015 et du projet de renouvellement du système d’aide à 
l’engagement de la centrale 144 datant de 2003 (B18). 

Il est admis que le présent crédit programme contient une part limitée à un 
tiers du total des dépenses pour de nouvelles acquisitions de biens de moindre 
valeur (immobilisations groupées) ou pour des extensions limitées d’actifs 
existants. 

Le montant cumulé des dépenses prévues sur quatre ans est déterminant, 
alors que la répartition en enveloppes et en tranches annuelles n’est pas 
contraignante compte tenu de la difficulté objective à planifier de manière 
précise ce genre d’investissements sur une période relativement longue.  
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Les montants des subventions d’investissement accordées à des tiers sont 
déterminants. Par conséquent, il n’est pas autorisé de modifier leur 
affectation entre bénéficiaires. Les budgets annuels (dépenses et recettes) 
correspondant au présent crédit de programme seront présentés par politique 
publique et par type d'immobilisations. Au terme des quatre années couvertes 
par le présent crédit de programme, seuls les engagements en cours qui 
auront été formalisés par des commandes fermes passées jusqu’en décembre 
2015 pourront être comptabilisés sur l’exercice suivant (2016).  
 

5.1.1 Les crédits programmes pour le renouvellement des équipements 
médico- techniques 

 
 Crédit de Programme 2012 – 2015       (en milliers de 

francs) 

 Type d’investissement 
Durée 
amortis 2012 2013 2014 2015 Cumul 

Blanchisserie-lingerie 8 ans 1’100 0 1’100 120 2’320
Cuisine-restauration 8 ans 55 585 255 270 1’165
Transport et signalisation 8 ans 350 160 80 450 1’040
Équipements audiovisuels 8 ans 100 0 0 0 100
Archivage-Stockage 8 ans 100 180 0 0 280
Anesthésie-Soins intensifs 8 ans 1’320 1’260 1’080 1’160 4’820
Anesthésie Soins intensifs 8 ans 0 0 0 70 70
Stérilisation désinfection 8 ans 870 360 260 140 1’630
Exploration fonctionnelle et 
surveillance 

8 ans 
860 120 340 1’560 2’880

Exploration fonctionnelle et 
surveillance 

8 ans 
150 0 0 0 150

Suppléance fonctionnelle 8 ans 170 300 220 100 790
Imagerie médicale 8 ans 2’560 7’250 3’550 1’120 14’480
Imagerie médicale 8 ans 2’050 900 2’250 3’840 9’040
Imagerie médicale 8 ans 2’610 1’850 3’640 160 8’260
Laboratoires 8 ans 1’750 1’270 1’050 2’430 6’500
Laboratoires 8 ans 1’340 1’180 870 0 3’390
Laboratoires 8 ans 340 310 830 4’560 6’040
Techniques opératoires 8 ans 1’630 1’600 590 2’520 6’340
Techniques opératoires 8 ans 590 0 220 200 1’010
Techniques opératoires 8 ans 740 200 80 300 1'320
Thérapie et rééducation 8 ans 0 0 0 0 0
Thérapie et rééducation 8 ans 750 70 350 0 1’170
Thérapie et rééducation 8 ans 80 80 80 0 240
Transport médicalisé 8 ans 0. 0 0 0 0.
Total des dépenses  19’515 17’675 16’845 19’000 73’035
Recettes  
Investissements nets  19’515 17’675 16’845 19’000 73’035
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5.1.2 Le crédit programme informatique  

 
 Crédit de Programme 2012 – 2015  (en milliers de 

francs) 

 Type d’investissement 
Durée 
amortis 2012 2013 2014 2015 Cumul 

Renouvellement poste de travail 
PC 

4 ans 
1’710,00 1’710,00 1’710,00 1’710,00 6’840,00

Prise en charge Mac 4 ans 205,00 205,00 205,00 0,00 615,00
Haute technologie, consolidation 
serveurs et stockage 

4 ans 
675,00 675,00 675,00 675,00 2’700,00

Messagerie 4 ans 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Réseau consolidé et rénovation 
câblage 

4 ans 
335,00 335,00 335,00 335,00 1’340,00

Bureautique, plateformes 
centralisées 

4 ans 
125,00 125,00 125,00 100,00 475,00

Outils d’administration système 4 ans 85,00 85,00 85,00 85,00 340,00
Protection et sécurisation du réseau 4 ans 125,00 125,00 125,00 125,00 500,00
Centrales d’édition et centrales de 
numérisation 

4 ans 
250,00 250,00 250,00 250,00 1’000,00

Total équipement informatique – 
socle technique 3’510,00 3’510,.00 3’510,00 3’280,00 13’810,00
Portail applicatif 4 ans 275,00 275,00 275,00 0,00 825,00
Mise en place d’une GED 
institutionnelle 

4 ans 
125,00 125,00 125,00 0,00 375,00

Total équipement informatique – 
socle applicatif 400,00 400,00 400,00 0,00 1’200,00
Progiciel de gestion intégré (ERP 
et logistique) 

4 ans 
255,00 255,00 255,00 150,00 915,00

Gestion patient et progiciel de 
facturation 

4 ans 
241,25 241,25 241,25 150,00 873,75

Gestion des ressources humaines et 
formation 

4 ans 
700,00 0,00 0,00 0,00 700,00

Gestion du décisionnel 4 ans 532,50 532,50 532,50 295,00 1’892,50
Total équipement informatique – 
applicatifs de gestion 1’728,75 1’028,75 1’028,75 595,00 4’381,25

Radiologie et médecine nucléaire 
4 ans 

355,00 1’030,00 530,00 2’500,00 4’415,00
Endoscopie et actes 
interventionnels 

4 ans 
0,00 0,00 220,00 0,00 220,00

Évolution et maintien opérationnel 
des autres applicatifs 

4 ans 
330,00 330,00 400,00 200,00 1’260,00

Centrale 144 4 ans 500,00 600,00 0,00 0,00 1’100,00
Logiciel des laboratoires 4 ans 262,50 262,00 262,50 150,00 937,50
Système de gestion des blocs 
opératoires 

4 ans 
70,00 70,00 70,00 0,00 210,00

Total équipement informatique – 
applicatifs médicaux techniques 1’517,00 2’292,50 1’482,50 2’850,00 8’142,50
Équipement informatique 
information clinique et de soins 

4 ans 
1’125,00 1’125,00 1’125,00 1’250,00 4’625,00

Total équipement informatique – 
système d’information clinique 1’125,00 1’125,00 1’125,00 1’250,00 4’625,00

Total des dépenses 8’281,25 8’356,25 7’546,25 7’975,00 32’158,75
Recettes 0,00 0,00 0.00 0,00  

Investissements nets 8’281,25 8’356,25 7’546,25 7’975,00 32’158,75
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5.1.3 Le crédit programme pour la maintenance du patrimoine 
immobilier 

  Crédit de Programme 2012 – 2015  (en milliers de francs) 
 Type 
d’investissement 

Durée 
amortis 2012 2013 2014 2015 Cumul 

Gros œuvre 
33,3 
ans 484,00 526,00 1'800,00 735,00 3'545,00

Façades 
33,3 
ans 1'179,00 2'016,00 500,00 629,00 4'324,00

Toitures et 
planchers 

33,3 
ans 684,00 1'526,00 1'500,00 1'113,00 4'823,00

Surfaces intérieures 
hospitalières 

20 ans 
3'118,00 3'056,00 2'772,00 2'642,00 11'588,00

Installations 
courant fort et 
courant faible 

20 ans 

2'476,.00 2'415,00 2'305,00 4'159,00 11'355,00
Système de 
chauffage, 
traitement d'air et 
climatisation 

20 ans 

3'890,.00 2'483,00 2'562,00 1'563,00 10'498,00
Installations 
sanitaires et gaz 
médicaux 

20 ans 

2'146,.00 2'235,00 1'843,00 1'507,00 7'731,00
Installations 
générales avec une 
durée 
d'amortissement de 
20 ans 

20 ans 

277,.00 705,00 2'382,00 4'829,00 8'193,00
Installations 
générales avec une 
durée 
d'amortissement de 
10 ans 

10 ans 

3'746,.00 3'038,00 2'336,00 1'323,00 10'443,00

Total des dépenses  18'000,.00 18'000,00 18'000,00 18'500,00 72'500,00

Recettes 
 

      
Investissements 
nets 

 
18'000,00 18'000,00 18'000,00 18'500,00 72'500,00

 



PL 10865 34/119 

5.1.4 Historique 

Les investissements liés effectués dans le cadre du crédit de programme 
2008-2010 se présentent comme suit :  

 Crédit de Programme 2008 – 2010  

  Crédit Voté 
Comptes 

2008 
Comptes 

2009 
Comptes 

2010 Cumul 

Dépenses 133'130'000 9’668'847 28'407'572 95'052'738 133'129'157

Recettes 0 0 0 0 0

Investissements nets 133'130'000 9’668'847 28'407'572 95'052'738 133'129'157

 
Conformément aux travaux prévus dans le cadre de la loi 10141, les 

principales dépenses effectuées entre janvier 2008 et décembre 2010, pour un 
montant de CHF 133'129'157.00, correspondent aux besoins définis dans la 
loi en matière : 

– d'équipements médico-techniques; 

– d'équipement d'informatiques; 

– de réfection et d'entretien des bâtiments. 

 

5.1.5  Synthèse des investissements prévus entre 2012 et 2015 

La répartition du crédit total en tranches annuelles est donnée ci-après à 
titre indicatif.  

 Crédit de Programme 2012 – 2015  

  2012 2013 2014 2015 Cumul 

Dépenses 45'796'250 44'031'250 42'391'250 45'475'000 177'693'7500

Recettes 0 0 0 0 0
Investissement
s nets 45'796'250 44'031'250 42'391'250 45'475'000 177'693'750
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5.1.6  Dépenses 

La répartition des dépenses par nature à 4 positions se présente comme 
suit : 

 Crédit de Programme 2012 – 2015  

  2012 2013 2014 2015 Cumul 

5641 45'796'250 44'031'250 42'391'250 45'475'000 177'693'750

Total dépenses 45'796'250 44'031'250 42'391'250 45'475'000 177'693'750

 

5.2  Les crédits d’ouvrages 

Ils ont pour but de financer les nouvelles acquisitions liées aux évolutions 
technologiques dans le domaine de la prise en charge. 

Les crédits d’ouvrages prévus pour la période 2012-2015 sont les 
suivants : 

 

5.2.1  Nouvelles modalités d’imagerie IRM/PET 

L’acquisition d’une nouvelle modalité d’imagerie combinant l’imagerie 
IRM (imagerie à résonance magnétique) et l’imagerie PET (caméra de 
tomographie à émission de positons) permet une prise en charge des patients 
en un seul examen. La localisation des tumeurs ou la mise en évidence des 
dysfonctionnements des organes est améliorée et plus précise. Cette 
technologie offre une qualité et une spécificité accrues pour  l’étude et le 
suivi des maladies, telles que le cancer, les maladies neuro-dégénératives, les 
infections inflammatoires et les maladies chroniques complexes. 

 

EQUIPEMENT 
Montant 

total 2012 2013 2014 2015 
Nouvelle modalité 
d’imagerie IRM /PET 5'600'000 2'000'000 1'800’000 1'800’000

 

5.2.2 Equipement IRM à l’hôpital des Trois-Chêne 

Le projet consiste à compléter le plateau technique de radiologie de 
l’Hôpital des Trois-Chêne d’une nouvelle modalité d’imagerie numérique, 
telle que l’IRM, pour prendre en charge les patients de gériatrie et de 
psychiatrie. L’intégration de cette nouvelle modalité d’imagerie, si elle 
répond à de nouveaux enjeux diagnostiques pour les maladies des aînés 
permet également d’éviter de nombreux transports entre les sites de 
Belle-Idée et la radiologie du site Cluse-Roseraie. En effet, ces transports 
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sont lourds, complexes, coûteux en termes de ressources et imposent des 
délais d’attente aux patients relativement longs pour obtenir et effectuer les 
examens. 

 

EQUIPEMENT 
Montant 

total 2012 2013 2014 2015 

IRM Hôpital des Trois-Chêne 4'200'000  2'200’000 2'000’000

 

5.2.3 Salle d’opération hybride avec imagerie préopératoire 

L’évolution des techniques chirurgicales conduit à la création d’une 
nouvelle plate-forme de chirurgie interventionnelle, constituée d’une salle 
d’opération couplée à une salle d’imagerie préopératoire. Avec cette 
infrastructure les chirurgiens effectuent des interventions complexes, 
nécessitant régulièrement un contrôle préopératoire avant le réveil du patient. 
Elle contribue à améliorer la qualité des gestes opératoires et diminue le 
nombre de ré-interventions dans les domaines de la neurochirurgie et de la 
chirurgie cardio-vasculaire. 

 

EQUIPEMENT 
Montant 

total 2012 2013 2014 2015 
Salle d’opération hybride 
avec imagerie pré-
opératoire 5'000'000  2'000’000 3'000’000

 

5.2.4 Salle d’angio-cardiologie avec guidage électronique 

La réalisation de procédures d’électrophysiologie avec guidage des 
cathéters sous imagerie IRM évite l’utilisation des rayons X et préserve le 
patient de toute source d’irradiation supplémentaire. Le personnel médical et 
paramédical, est moins exposé aux rayons X et le confort des  interventions 
est grandement amélioré au niveau des gestes mais également au niveau de la 
qualité des images produites pour guider les cathéters. Cette technologie est 
une alternative thérapeutique aux traitements pharmacologiques des patients 
jeunes. 

EQUIPEMENT 
Montant 

total 2012 2013 2014 2015 
Salle d’angio-cardiologie 
avec guidage électronique 3'400'000  400'000 3'000'000

 



37/119 PL 10865 

5.2.5 Poste pneumatique dédiée échantillons et poches de sang 

Le projet prévoit l’installation d’une nouvelle liaison pneumatique de 
grand diamètre (16 cm) dédiée aux échantillons et poches de sang. Cette 
infrastructure doit permettre d’absorber l’augmentation des échanges de 
produits sanguins, de garantir le respect de la chaîne du froid et de diminuer 
les stocks intermédiaires. La poste pneumatique dédiée permettra d’assurer, 
24h/24, un délai de 15 minutes entre la commande et l’arrivée de poche au 
chevet du patient pour les délivrances en extrême urgence. 

 

EQUIPEMENT 
Montant 

total 2012 2013 2014 2015 
Poste pneumatique : lignes 
dédiées échantillons et 
poches de sang 1'500'000  1'500'000

 

5.2.6  Salle de réveil 

Ce projet prévoit, dans le cadre de l’augmentation des plages opératoires 
et de la mise en service de 6 nouvelles salles d’opérations (BdL2), le 
regroupement des salles de réveil d’Opéra et de l’ambulatoire ainsi que 
l’augmentation de sa capacité d’environ 12 lits. 

 

EQUIPEMENT 
Montant 

total 2012 2013 2014 2015 
Salle de réveil 2'500'000  1'000'000 1'500'000

 

 

6. CONCLUSIONS 

Le contrat de prestations est un outil de contrôle de l’indemnité versée 
aux Hôpitaux universitaires de Genève pour assurer leurs missions. Le 
contrat de prestations permet une clarification et une planification des besoins 
des HUG tout en mettant en lumière l’utilisation des financements obtenus. Il 
permet ainsi de s'assurer d'un engagement efficace des indemnités et des 
investissements ainsi que de l'adéquation des prestations acquises par rapport 
aux besoins de la population. Le contrat de prestations qui vous est soumis 
devient enfin un gage à la fois de transparence et d’engagement pour les deux 
parties contractantes. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 
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